PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1225/2009 du Conseil relatif à la défense contre les importations qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres de la Communauté européenne et le règlement (CE) n° 597/2009 du Conseil relatif à la défense contre les importations qui font l’objet de subventions de la part de pays non membres de la Communauté européenne

1.
Rapporteur: Christofer FJELLNER (PPE/SE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0053/2014 / P7_TA-PROV(2014)0420

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 avril 2014

4.
Objet: instruments de défense commerciale apportant certaines modifications en vue de moderniser les règlements antidumping et antisubventions de base actuels.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0103(COD)

6.
Base juridique: article 207 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter un certain nombre d’amendements (11, 18, 19, 27, 55, 61) et considère d’autres amendements acceptables dans leur principe (10, 12, 13, 14, 17, 25, 26, 77, 36, 75, 44, 47, 48, 53, 54, 61, 76, 68, 69). Des parties des amendements suivants sont acceptables, d’autres parties sont rejetées (1, 8, 20, 23, 30, 31, 32, 40, 51, 52, 58, 59, 65).

Il y a toutefois un certain nombre d’amendements qui ne peuvent être acceptés (voir ci-dessous) (2, 95, 3, 4, 5, 6, 7, 16, 9, 93, 15, 70, 86, 87, 90, 21, 22,  24, 28, 29, 33, 35, 79, 39, 41, 42, 43, 45, 46, 91, 92, 94, 49, 50, 56, 57, 60, 78, 64, 66, 67).

a) Amendements relatifs à la transparence

Les amendements sur la transparence prévoient que les parties intéressées devraient disposer d’un accès par le web au dossier non confidentiel utilisé dans les enquêtes antidumping et antisubventions, que des synthèses non confidentielles améliorées des offres d’engagements relatifs aux prix devraient être rédigées par des producteurs exportateurs intéressés, et que l’industrie européenne devrait être consultée si la Commission a l’intention d’accepter une telle offre d’engagement. De plus, ils prévoient la reconnaissance du rôle du conseiller-auditeur dans les règlements de base. Ces amendements visent à améliorer encore la transparence et doivent donc être acceptés, mais il sera nécessaire d’affiner la rédaction juridique et de prévoir des dispositions d’habilitation supplémentaires pour l’adoption de règles procédurales. Par exemple, la transmission au Parlement et au Conseil d’informations non confidentielles des offres d’engagement soulèverait des problèmes en ce qui concerne l’équilibre institutionnel. Il convient de préciser que cela n’est pas possible. Sont concernés les amendements 10, 12, 20, 25, 26, 32, 53, 54.

Toutefois, le Parlement a supprimé la «clause d’expédition» proposée. Cette proposition est très importante pour ce qui est de la transparence, puisqu’elle fournirait aux importateurs et aux utilisateurs des informations concernant l’imposition de mesures provisoires deux semaines à l’avance. Elle constitue également un élément très important sur le plan de l’équilibre de la proposition et devrait donc être maintenue. Plusieurs autres amendements liés à la clause d’expédition, en particulier la possibilité de vérifier les calculs avant l’imposition de mesures provisoires et le préavis, devraient également être maintenus et la suppression de ces propositions par le Parlement devrait donc être rejetée. Sont concernés les amendements 29, 41, 57, 66, 95. L’amendement 59 devrait être en partie rejeté.

b) Efficacité et contrôle de l’application
Le Parlement propose d’élargir considérablement les situations où la règle du droit moindre ne devrait pas être appliquée dans les affaires antidumping, c’est-à-dire en cas de non-respect des conventions majeures relatives à l’Organisation internationale du travail et à l’environnement, en cas d’intervention de l’État dans les taux de change, la main-d’œuvre, la recherche d’investissements, etc., ainsi que dans les cas où l’industrie de l’UE consiste en petites et moyennes entreprises (PME). Ces amendements du Parlement ne devraient pas bénéficier de soutien au Conseil. En outre, ils redéfiniraient l’équilibre entre les intérêts de l’UE dans la production et dans l’importation et iraient au-delà de la correction des distorsions du marché concerné; ils devraient donc être rejetés. Sont concernés les amendements 7, 16, 30, 33, 43, 45.

Toutefois, le Parlement suggère également de clarifier la proposition de la Commission de ne pas appliquer la règle du droit moindre dans les cas de distorsions structurelles du marché des matières premières en incluant également dans le règlement antidumping de base les définitions des matières premières concernées (dont l’énergie), les distorsions structurelles et leur importance. Les projets de définitions proposés par le Parlement pourraient être, dans leur principe, acceptables pour la Commission et forment une bonne base de discussion en trilogue. Sont concernés les amendements 18, 19, 30, 33 en partie. L’amendement 47 qui traite de la non-application de la règle du droit moindre dans le cadre d’enquêtes sur les subventions est également acceptable dans son principe.

Le Parlement a proposé d’étendre l’application des mesures antidumping et antisubventions aux produits qui sont utilisés pour les plates-formes en mer dans la zone économique exclusive. Une telle application est juridiquement faisable et également utilisée par d’autres juridictions. Un régime juridique distinct devrait être conçu pour établir les conditions de fond et de procédure nécessaire pour la création de l’obligation de paiement. Sous réserve d’un affinement de la rédaction juridique, ces amendements sont acceptables dans leur principe. Sont concernés les amendements 17, 36, 48, 61.
Le Parlement suggère que la Commission fournisse aux parties intéressées, sur demande, des données d’importation spécifiques. Cela pourra servir à détecter un contournement des mesures. Les amendements 75 et 76 sont donc acceptés dans leur principe.

c) Optimisation de la pratique du réexamen

En ce qui concerne les réexamens au titre de l’expiration, le Parlement suggère que les interférences continues dans le pays d’exportation sont peut-être une indication de la probabilité d’une continuation des pratiques de dumping/subventions préjudiciables. Cet argument est valable, et l’amendement 77 suggéré est par conséquent acceptable dans son principe.

Le Parlement s’oppose à la proposition de la Commission relative au remboursement de droits dans le cadre de réexamens au titre de l’expiration, lorsque les mesures ne sont pas prolongées. En plus d’être juste, la proposition de la Commission est un élément d’équilibre important. La Commission devrait donc insister sur le maintien de cet élément et rejeter à cet égard les amendements du Parlement. Sont concernés les amendements 5, 35, 60.

d) Lutte contre la rétorsion
En ne faisant plus référence à la lutte contre la rétorsion dans les considérants, le Parlement a modifié l’objectif de la proposition de la Commission. Il modifie l’obligation de coopérer en une demande de coopérer aux enquêtes engagées d’office, mais il exclut les petites entreprises et les microenterprises du champ d’application de cette demande. Cependant, pour que la Commission lance et mène une enquête d’office, elle a besoin de la coopération des producteurs. De plus, l’obligation de coopérer devrait protéger les producteurs concernés de menaces de rétorsion, puisqu’ils n’auraient pas d’autre choix que de coopérer avec la Commission. Par conséquent, l’obligation juridique de coopérer doit être maintenue, et les amendements du Parlement doivent à cet égard être rejetés. Sont concernés les amendements 3 (en partie), 4, 24, 50.

e) Délais réduits pour l’imposition de mesures provisoires et la durée globale des enquêtes
Le Parlement propose un raccourcissement radical de la durée des enquêtes avec l’imposition de mesures provisoires dans un délai de six mois (au lieu des neuf mois actuels) et la réduction de la durée globale des enquêtes de 15 à 12 mois.

Compte tenu de la nécessité de respecter les droits des nombreuses parties impliquées dans une enquête et de conserver des normes de qualité élevées dans les enquêtes, il n’est pas possible d’imposer des mesures provisoires dans un délai de six mois, même avec des ressources accrues. Ces amendements devraient donc être rejetés. Sont concernés les amendements 9, 28, 56. Les amendements 23, 51 devraient être en partie rejetés.

Toutefois, la Commission s’est engagée, dans le cadre des éléments non législatifs de l’exercice de modernisation, à s’efforcer de réduire en général de deux mois le temps nécessaire pour décider de mesures provisoires. La Commission reste résolument en faveur de cette tâche.

f) Soutien renforcé aux PME
Le Parlement suggère de renforcer considérablement l’aide aux PME dans le domaine de la défense commerciale. Un service d’aide de la Commission devrait entre autres faciliter l’accès des PME à la défense commerciale, les sensibiliser aux instruments et leur fournir des informations sur la manière de rédiger une plainte, leur fournir des formulaires normalisés, les informer de l’ouverture de dossiers et des délais prévus et les aider à remplir des questionnaires. Les PME devraient également être prises en compte de manière adéquate dans la sélection d’un échantillon. Cela donnerait un statut juridique au service d’aide des PME, qui existe déjà, et accroîtrait considérablement ses tâches. Étant donné le rôle important que les PME jouent dans l’économie de l’UE et la complexité des instruments de défense commerciale, la Commission fera tout ce qui est en son pouvoir pour aider les PME. Les amendements suivants sont acceptables dans leur principe: 14, 20.

Néanmoins, aider les PME à atteindre le seuil d’admissibilité des plaintes de 25 %, en plus de ne pas être faisable dans la pratique, poserait également des problèmes juridiques. En outre, compte tenu des implications considérables de certains de ces amendements en termes de ressources, la Commission ne peut s’engager dans des tâches allant nettement au-delà de ses activités actuelles. Par conséquent, les amendements suivants 21, 22, 49, 94 devraient être rejetés, et les amendements 8, 40, 52, 65 devraient l’être en partie.

g) Lignes directrices
Le Parlement suggère de créer une procédure que pourra suivre la Commission lorsqu’elle aura l’intention d’arrêter des lignes directrices concernant sa vision de certains aspects de l’application des instruments antidumping et antisubventions. Cette procédure prévoit la consultation du Parlement et du Conseil.

Si la Commission est disposée à proposer un engagement politique pour associer le Parlement et les États membres à la préparation des lignes directrices, elle s’oppose à une procédure relative à l’adoption ou au calendrier des lignes directrices. Ses prérogatives impliquent déjà d’adopter des mesures qui ne sont pas juridiquement contraignantes, même sans que des pouvoirs lui soient conférés par un acte de base. En conséquence, les amendements 6, 39, 64 devraient être rejetés.

h) Divers
Le Parlement propose que la Commission présente un rapport annuel et fournisse au Parlement et au Conseil des informations relatives aux enquêtes, et que des questionnaires soient – sur demande – envoyés aux parties concernées dans chacune des langues officielles de l’Union. Ces amendements ne soulèvent pas de problème particulier et sont donc acceptables. Sont concernés les amendements 11, 27, 55. Les amendements 13, 44, 68 sont acceptables dans leur principe.

Le Parlement suggère de tenir compte aussi du niveau des normes sociales et environnementales lors du choix d’un pays analogue (lorsque l’enquête concerne des importations en provenance d’un pays n’ayant pas une économie de marché). Il propose également que les syndicats, en collaboration avec l’industrie de l’Union, puissent déposer des plaintes. La première proposition introduit des critères qui ne sont pas pertinents pour identifier un pays à économie de marché dans lequel les prix pour un produit similaire sont déterminés dans des circonstances semblables à celles du pays d’exportation. Il est difficile pour les syndicats d’agir comme plaignants s’ils ne disposent pas des informations requises par le règlement de base et la décision de collaborer à une enquête est prise au niveau des entreprises. Par conséquent, les amendements 70, 86, 87, 90, 91, 92 devraient être rejetés.

Le Parlement propose des modifications aux dispositions actuelles concernant l’enregistrement des importations. Toutefois, il semble que les dispositions actuelles des règlements de base soient plus appropriées et que certaines des propositions du Parlement puissent poser problème du point de vue juridique. Il est donc suggéré de rejeter les amendements 78, 79.
Le Parlement apporte aussi des modifications à plusieurs propositions de la Commission en vue de rendre le règlement de base conforme à la pratique actuelle et aux décisions des tribunaux ou de l’OMC. S’agissant de ces amendements, la Commission voudrait maintenir sa position, étant donné que l’exercice de modernisation est la meilleure façon de donner une suite rapide à des décisions claires. Par ailleurs, quelques amendements semblent incohérents sur le fond ou en ce qui concerne les dispositions juridiques. Par conséquent, les amendements 15, 42, 46, 67, 93 devraient être rejetés; les amendements 1, 31 et 58 devraient l’être en partie. Cependant, l’amendement 69 est acceptable dans son principe.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: pour que les travaux avancent rapidement au sein du Conseil, la Commission a déjà attiré verbalement l’attention du Conseil sur la position qu’elle défend en ce qui concerne les amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: les travaux sur la position du Conseil se poursuivent au sein de celui-ci et devraient être achevés sous la présidence italienne.

